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QUESTIONNAIRE DE CONSULTATION POUR L’ÉLABORATION DU RAPPORT SUR LES SYSTÈMES NATIONAUX DE PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS DE L’ENFANT

La Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) assure le suivi constant du fonctionnement des Systèmes nationaux de promotion et protection des droits de l’enfant dans le cadre du contrôle des conditions de mise en œuvre des droits des enfants et des adolescents
 qu’elle réalise dans la région ainsi que des situations de violation de ces droits. La CIDH a souligné dans le passé que les Systèmes nationaux de promotion et protection des droits de l’enfant (ci-après dénommés « SNPP ») constituaient la clé de voûte de la garantie, de la protection et de la défense des droits des enfants et des adolescents sans lesquels les cadres réglementaires qui reconnaissent ces droits deviennent inopérants et inefficaces dans la pratique et les droits inaccessibles
.

Suite à la ratification de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant, les États de la région ont majoritairement lancé un processus d’adaptation de leur législation interne à cet instrument international. D’une manière générale, les États se sont conformés à cette obligation en adoptant le Code de l’enfant ou des lois spéciales sur la protection des enfants
. En plus de reconnaître les droits des enfants et des adolescents, ces règles comportent généralement des sections consacrées à la création et au fonctionnement des institutions nécessaires à l’application du Code et à la garantie et protection des droits des enfants, c’est-à-dire qu’elles prévoient la création d’un modèle opérationnel visant à assurer la mise en œuvre des droits reconnus dans la réglementation
. Les modèles de système varient d’un pays à l’autre, étant donné que chaque État crée et développe son propre système en fonction de son contexte et ses réalités, sa Constitution, son cadre réglementaire, sa structure institutionnelle et ses ressources disponibles. De plus, les systèmes ne sont pas figés, des modifications pouvant être intégrées au fil du temps à leur structure et fonctionnement afin de mieux les adapter aux nécessités de protection des enfants.

Malgré l’importance capitale des Systèmes nationaux de promotion et protection des droits de l’enfant, l’efficacité de leur mise en œuvre, les mécanismes appropriés pour leur évaluation de fonctionnement et l’introduction des adaptations nécessaires continuent de constituer des aspects requérant la plus grande attention des États de la région. La CIDH et le Bureau du Rapporteur pour les droits de l’enfant, en particulier, ont reçu des informations à ce sujet grâce au suivi constant qu’ils assurent de la situation des droits de l’homme dans la région par le biais du système de pétitions et d’affaires, des mesures conservatoires et des audiences thématiques, qui témoignent des progrès réalisés et des bonnes pratiques mais aussi des vides et des défis. 

Vu l’importance d’aller plus avant dans l’analyse du fonctionnement de ces systèmes ainsi que dans leur renforcement, le Bureau du Rapporteur pour les droits de l’enfant de la CIDH a élaboré le présent questionnaire. Ce questionnaire a pour objectif de recueillir des informations pertinentes auprès des États membres de l’Organisation des États Américains et de la société civile afin de rédiger un rapport sur ce sujet qui contribue à aider les pays à s’acquitter de leurs obligations internationales en matière de protection des droits de l’enfant. Le Bureau du Rapporteur remercie l’organisation « Visión Mundial » pour l’élaboration du rapport sur les Systèmes nationaux de promotion et protection des droits de l’enfant. 
La Commission interaméricaine invite les États, la société civile ainsi que les autres acteurs non étatiques à répondre au présent questionnaire et à fournir la plus grande quantité possible d’informations afin qu’elles soient analysées dans le cadre de l’élaboration du rapport. Les réponses au questionnaire peuvent être envoyées jusqu’au 31 mai 2016 à l’adresse électronique relatorianinez@oas.org avec copie à CIDHtematico@oas.org (Indiquez « Questionnaire SNPP » dans l’objet du courriel suivi du nom du pays concerné) ou par voie postale à l’adresse suivante : Inter-American Commission on Human Rights, Organization of American States, 1889 F Street, NW, Washington DC 20006, à l’attention de Rapporteurship on the Rights of the Child. 

QUESTIONNAIRE 

A. Cadre réglementaire, institutions et instruments de planification des politiques publiques

1. Expliquez brièvement la structure et le fonctionnement du SNPP dans votre pays et précisez les principes qui le régissent ainsi que l’organisme responsable de sa coordination. Joignez un exemplaire de la réglementation qui établit et contrôle le fonctionnement du SNPP. 
2. Expliquez de manière générale comment les politiques, directives techniques, programmes et services s’élaborent, se coordonnent, s’appliquent et s’évaluent dans votre pays afin de garantir la jouissance effective des droits de l’enfant. Indiquez s’il existe un Plan national d’action en faveur des enfants et/ou des plans sectoriels et/ou des plans destinés spécifiquement aux groupes en situation spéciale de vulnérabilité. Expliquez leur processus d’élaboration et d’adoption, citez les acteurs qui y participent et précisez les modalités de leur mise en œuvre, de leur suivi ainsi que de leur évaluation. Indiquez si la participation des enfants et de la société civile est prise en compte et, si oui, de quelle manière. Joignez un exemplaire du Plan national et des autres plans sectoriels.

B. Attribution des compétences et responsabilités aux différents niveaux territoriaux et sectoriels  

3. Expliquez, dans le cadre de l’organisation politico-administrative du territoire de votre pays, quels instances et organismes décident des politiques publiques en matière d’enfance à chaque niveau territorial et décrivez de manière générale leur composition et leur fonctionnement ainsi que le type de décisions qu’ils adoptent. Joignez les règles pertinentes. 

4. En lien avec la question précédente, décrivez les principales compétences et responsabilités attribuées aux divers secteurs et niveaux politico-territoriaux. Dans chaque cas, indiquez l’organisme responsable dans les domaines suivants : i) Promotion des droits de l’enfant, en particulier en favorisant leur connaissance ; ii) Contrôle de la garantie et de la jouissance effective de tous les droits des enfants ; iii) Protection face aux menaces ou risques concrets ou face aux violations des droits ou de l’intégrité personnelle d’un enfant ; iv) Défense des droits et intérêts de l’enfant face à des situations concrètes, en particulier leur exigibilité juridique et l’accès à la justice ; v) Réintégration et réparation des droits dans les cas où les enfants ont été victimes de violation de leurs droits, de violence ou d’autres formes de discrimination. Le cas échéant, faites ressortir les aspects relatifs à la coopération intersectorielle et les modalités de sa mise en place.

5. Expliquez, d’une part, comment votre pays garantit le principe d’égalité d’accès aux services et de jouissance des droits pour tous les enfants et adolescents et, d’autre part, le type de mesures adoptées pour dépasser les situations structurelles d’exclusion et/ou de discrimination. 

6. Décrivez brièvement les principaux programmes et services au niveau local et municipal destinés aux enfants et adolescents (pour chaque programme/service, précisez la tranche d’âge à laquelle il s’adresse) ainsi que ceux destinés aux familles afin d’assurer la protection des enfants. 

C. Systèmes de collecte et d’analyse des données et informations 

7. Expliquez les modalités de production des informations et données relatives au respect des droits de l’enfant dans l’ensemble du territoire national. Indiquez de quelle manière s’utilisent ces informations pour l’élaboration, le suivi et l’évaluation des politiques sur l’enfance et le fonctionnement du SNPP. Fournissez une brève référence des expériences et bonnes pratiques qui illustrent cet aspect. Joignez des exemples de statistiques et de données collectées. 

D. Participation

8. Expliquez comment la participation des organisations de la société civile et l’opinion des enfants et adolescents, et de la société en général, sont prises en compte dans l’élaboration, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des politiques, programmes et services ainsi que du SNPP dans son ensemble.

E. Financement

9. Indiquez le montant total annuel destiné au SNPP et le pourcentage de financement que représentent les contributions de chaque niveau territorial. Expliquez de manière générale comment votre pays assure le financement adéquat du SNPP et comment il évalue si les ressources sont suffisantes. 

F. Qualité, accessibilité, adaptabilité, spécialisation et professionnalisation 

10. Indiquez comment votre pays s’assure de la qualité, l’adaptabilité, l’accessibilité, la pertinence culturelle, la perspective sexospécifique, la spécialisation et la professionnalisation des programmes et services destinés aux enfants. 

G. Surveillance, suivi et évaluation

11. Expliquez quels organismes ou instances sont responsables du suivi et de l’évaluation du fonctionnement du SNPP. Précisez si une surveillance indépendante est menée (par exemple, par le biais des ombudsman/médiateurs ou des organisations de la société civile) et, dans l’affirmative, comment elle est réalisée et quel type d’informations sont accessibles à cette fin. Indiquez si les résultats sont publiés. Joignez des exemples. 
H. Principales violations des droits des enfants et adolescents et défis

12. Indiquez les principales violations des droits des enfants et adolescents qui sont détectées par le biais du SNPP et la manière dont elles sont généralement identifiées. Enfin, expliquez quels sont les principaux défis du fonctionnement du SNPP dans votre pays.

N’hésitez pas à fournir toute autre information que vous jugerez pertinente ainsi que des exemples de bonnes pratiques. 

� La Commission utilise le terme « enfant » pour désigner sans distinction l’ensemble des filles, des garçons et des adolescents, c’est-à-dire toute personne de moins de 18 ans, conformément au concept utilisé par la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant et le corpus juris international dans ce domaine. 


� CIDH, rapport (en espagnol et anglais seulement) � HYPERLINK "http://www.oas.org/es/cidh/infancia/docs/pdf/Informe-derecho-nino-a-familia.pdf" ��El derecho del niño y la niña a la familia. Cuidados alternativos. Poniendo fin a la institucionalización en las Américas� et �HYPERLINK "http://www.oas.org/en/iachr/children/docs/pdf/Report-Right-to-family.pdf"��The Right of Boys and Girls to a Family. Alternative Care. Ending Institutionalization in the Americas�, prologue, OEA/Ser.L/V/II. Doc. 54/13, 17 octobre 2013.


� CIDH, rapport (en espagnol et anglais seulement) � HYPERLINK "http://www.oas.org/es/cidh/infancia/docs/pdf/Informe-derecho-nino-a-familia.pdf" ��El derecho del niño y la niña a la familia. Cuidados alternativos. Poniendo fin a la institucionalización en las Américas� et �HYPERLINK "http://www.oas.org/en/iachr/children/docs/pdf/Report-Right-to-family.pdf"��The Right of Boys and Girls to a Family. Alternative Care. Ending Institutionalization in the Americas�, prologue. CEPAL et UNICEF, �HYPERLINK "http://www.cepal.org/es/publicaciones/4040-sistemas-nacionales-de-proteccion-integral-de-la-infancia-fundamentos-juridicos-y"��Sistemas nacionales de protección integral de la infancia: fundamentos jurídicos y estado de aplicación en América Latina y el Caribe� (en espagnol seulement), 2013.


� Ces modèles opérationnels et organisationnels conçus pour la mise en œuvre et la garantie des droits des enfants et des adolescents ont plusieurs dénominations, y compris des définitions différentes, en fonction des pays, la nomenclature des Systèmes nationaux de promotion et protection des droits de l’enfant étant l’une des plus vastes. Aux fins du présent questionnaire, il est fait référence au modèle organisationnel et opérationnel en considérant, entre autres, les mécanismes d’échange et de coordination entre les divers secteurs (santé, éducation, services sociaux, justice, sécurité, etc.) et entre les niveaux territoriaux. De même, il est également fait référence aux mécanismes et systèmes prévus pour l’élaboration, l’application, le suivi et l’évaluation des politiques, programmes et services destinés à garantir dans l’ensemble du territoire la jouissance effective de tous les droits de l’enfant, la prévention de leur violation, leur défense, leur exigibilité ainsi que la réintégration et la réparation en cas de violation de ces droits.
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